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Discours de Jean-Michel BOUCHERON 
à la Convention nationale du Parti socialiste 

Cachan - 6 et 7 avril 1991 
 
 
 

Mes chers camarades, la Convention est bien évidemment le moment 
idéal d'un échange d'idées pour ouvrir un certain nombre de pistes et, si vous 
voulez, je m'en tiendrai au sujet du nouvel équilibre mondial, spécialement aux 
problèmes de sécurité du monde. 
 

La guerre du Golfe a eu lieu, le monde est durablement déstabilisé et 
dangereux. Tout simplement, une logique a succédé à une autre. I1 y avait une 
logique de séparation idéologique du monde, aujourd'hui les logiques 
géographiques ont repris le dessus et, curieusement, elles sont éminemment plus 
dangereuses, plus complexes, mais aussi plus nombreuses car elles traversent 
toutes les zones du monde, elles traversent les Etats eux-mêmes. Ces logiques 
différentes nous mettent dans une situation où toutes nos analyses en terme de 
sécurité doivent être non pas rejetées mais en tous cas, c'est certain, repensées. 
 

Lors de cette guerre du Golfe, nous avions à vrai dire à choisir entre 
deux drames : l'un immédiat et l'autre de plus grande ampleur qui était bien 
évidemment inéluctable à moyen terme. Donc, de nombreuses décisions nous 
attendent et si vous le voulez, j'ouvrirai quelques questions très concrètes en matière 
de sécurité et j'essaierai d'ouvrir quelques pistes et peut être d'en fermer d'autres. 
 

Tout d'abord, trois choses : il nous faut, dans certains domaines, être 
courageux, c'est-à-dire ne pas considérer des dogmes comme acquis et définitifs. Il 
nous faudra peut-être aussi, et ceci n'est pas valable uniquement en matière de 
sécurité, apprendre à être seuls, c'est-à-dire à marcher devant avec un certain 
nombre d'idées généreuses et essayer de convaincre. 
 

Troisième chose, je crois qu'il nous faut aussi émettre un certain 
nombre d'utopies. 
 

Tous les grands équilibres du monde et tous les grands équilibres de 
nos sociétés sont nés à un moment ou à un autre d'idées utopiques qui, petit à petit, 
ont fait leur chemin, qui, petit à petit, ont rassemblé et ont trouvé tout simplement 
leur formalisation. 
 

Donc, l'objection du réalisme n'est pas toujours une objection valable 
à une proposition de fond. 
 

Le sérieux consiste d'abord, en matière de sécurité et de défense, à 
écarter un certain nombre d'errements. 

 
 

Je voudrais au moins en citer deux. 
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Le premier errement, c'est cet éternel débat dans la société française, 
dans l'hémicycle, à l'Assemblée Nationale, sur le niveau du budget de la Défense 
Nationale de la France. 

 
Il y a un an, il fallait que nous diminuions de 25 % ces dépenses, sous 

prétexte que la paix était définitivement installée. 
 

Aujourd'hui, souvent les mêmes voix nous demandent d'augmenter de 
50 ou de 60 % ces budgets ! 

 

 
Eh bien ! Non ! Mes chers camarades, dans un pays qui vit en paix, 

sans menace à très court terme, il faut défendre tout simplement la notion de 
l'effort constant. 

 
Qu'est-ce que j'appelle l'effort constant ? 

 
Bien évidemment, une part constante du budget de la Nation 

consacrée à la défense du pays. 
 

Actuellement, 15,5 % du budget de la Nation. Cela est un bon 
niveau. Au-dessous, il y aurait une certaine irresponsabilité de notre part et, 
au-dessus, il y aurait une certaine gabegie, car la stature internationale d'un pays 
est basée sur sa puissance militaire mais aussi sur sa puissance économique et sur 
sa puissance politique. Il faut donc garder les équilibres. 

 
Pour moi, avec un effort constant, un pays comme la France peut 

assurer un appareil de défense efficace et qui serve réellement son positionnement 
international. Aux spécialistes, après, à gérer cette enveloppe. 

 
Le deuxième errement me semble être cette mode en faveur de 

l'armée de métier. 
 

Mes chers camarades, le Golfe est un conflit particulier. Nous 
avons dû envoyer 15 000 hommes dans cette zone. Est-ce à dire que tout 
autre conflit poserait les mêmes problèmes ? Bien évidemment pas, et ce 
n'est pas parce que le contingent n'a pas été présent dans le Golfe qu'il 
devient inutile, ne serait-ce que parce que la France est un pays continental, 
que personne ne peut dire aujourd'hui qui sera, dans deux mois, le maître de 
l'Union soviétique, ou en tout cas de la Russie, ni quelle politique il 
appliquera, et qu'il serait impensable (au cas où l'inimaginable... mais 
imaginons-le quand même... se produirait), en cas de menace à l'Est, 
dépasser directement de petites escarmouches frontalières au feu nucléaire. 
Il est bien évident que la France devrait, avec ses alliés, ce jour-là montrer sa 
volonté de défense et, donc, aligner des forces conventionnelles infiniment 
supérieures à celles que nous avons pu envoyer dans le Golfe. 
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J'ajoute que l'armée de métier serait extrêmement onéreuse, au moins 

10 milliards par an, et je vous pose une question : si cette armée de métier était 
décidée, il faudrait bien évidemment recruter, généralement, à très bas salaire. Sur 
quel type de motivation ? 

 
Il faudrait recruter des dizaines de milliers d'hommes de métier pour 

constituer notre armée... Quelle serait, mes camarades, la nature réelle de cette 
armée-là ? Est-ce qu'elle serait complètement cohérente avec les valeurs qui sont les 
nôtres ? Certainement pas. 

 
Quant à ceux qui proposent l'armée de métier pour des raisons 

électorales, en se disant : "Nous allons faire plaisir aux jeunes...", je les mets en 
garde car, proposant l'armée de métier, il faudrait bien évidemment qu'ils joignent 
immédiatement à cette proposition la liste des 100 ou 150 bases françaises qu'il 
faudrait bien évidemment immédiatement fermer! Nous pourrions en informer 
immédiatement les élus locaux... 
 

Mais ce n'est pas parce que nous refusons l'armée de métier qu'il ne 
faut pas réformer le service national. Il doit être réformé selon, à mon avis, trois 
axes qui sont 
 

- la diminution progressive de sa durée. Le Président de la 
République en a déjà annoncé le principe ; 
 
 

- le changement, bien sûr, du statut des VSL ; 
 

- et une réforme visant à plus d'égalité dans le service par sa 
diminution et par l'augmentation de ses formes civiles. La diminution de la durée du 
service militaire étant, mes camarades, un élément d'égalité dans le service. 

 
S'il faut écarter un certain nombre d'errements, il faut aussi, je crois, 

aborder un certain nombre de sujets qui ne peuvent paraître utopiques, mais qui sont 
des grands chantiers, hasardeux peut-être mais qu'il nous faut ouvrir. I1 ne faut pas 
pécher par excès de prudence. Le jour où ont été signés les accords d'Helsinki, ils 
étaient une immense utopie mais ils ont été concrétisés à l'Elysée, en octobre 
dernier... 

Quels sont les domaines où il nous faut ouvrir ces chantiers ? 
 
Le premier, bien évidemment, c'est le domaine des exportations 

d'armements. 
 
Mes camarades, il faut, dans ce domaine, trouver des solutions, mais 

il ne suffit pas de le dire, il faut apporter un certain nombre de propositions 
concrètes. 
 

Quelles sont, dans le monde où nous vivons, les possibilités que nous 
avons de créer des situations de non-guerre par l'absence de surarmement ? 
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A mon avis, ces possibilités sont à trois niveaux et je voudrais les 

préciser devant vous 
 

- la première, c'est ce que j'appellerai les zones d'autocontrôle. 
 

La CSCE en Europe a fait ses preuves, elle a réussi à créer une 
dynamique de désarmement, puisque des armes vont être cassées. Même si 
l'on peut avoir quelques doutes sur les décisions de l'Etat-Major soviétique dans 
cette affaire, des modalités de contrôle sont là pour vérifier tout cela et je crois que 
la méthode de la CSCE, où il y a trois corbeilles qui sont la sécurité par le 
désarmement, qui sont la coopération économique, et qui sont les droits de 
l'homme, cette méthode est une méthode exportable. Elle est exportable pour le 
monde de la Méditerranée et elle est exportable aussi pour toute la zone du Golfe 
arabo-persique. 
 

La méthode des zones de sécurité est une méthode d'autolimitation 
des armements. 
 

Est-elle suffisante ? Bien évidemment pas. 
 

Deuxième façon d'aborder le problème, qui me parait concrètement 
réalisable, c'est un rôle régulateur que pourrait jouer l'ONU. 

 
Comment l'ONU pourrai-elle jouer un rôle régulateur dans le 

domaine des exportations d'armements ? 
 

Tout d'abord, par l'évaluation des déséquilibres stratégiques 
régionaux. L'ONU pourrait se doter d'un outil d'évaluation, car il est très facile de 
savoir de quels armements dispose tel ou tel pays. C'est très facile. A partir du 
moment où l'on sait quelles sont les armes offensives dont dispose tel ou tel pays, il 
est aisé de savoir si ce volume d'armes correspond aux nécessités de sa sécurité et 
de sa souveraineté ou si ce volume d'armes démontre une volonté d'agression. Il 
suffit simplement que les équilibres soient respectés, grosso modo, entre pays 
voisins. En termes concrets, s'il est normal que l'Irak dispose de I 500 chars pour 
assurer sa sécurité, il est complètement anormal que l'Irak dispose de 4 500 chars ! 
II y a là une volonté d'hégémonie. 

 
Or, à partir du moment où ce constat très simple serait fait, sur toutes 

les zones du monde, retournons-nous vers le Conseil de Sécurité dont nous 
observons que les membres réalisent à eux cinq plus de 80 % du chiffre d'affaires 
des ventes d'armes dans le monde ! 

 
Donc, dans ce domaine-là, nous pouvons imaginer un système qui, à 

partir d'évaluations, pourrait déboucher sur des accords d'embargo au-delà de 
certaines limites de détention d'armes offensives. Bien sûr les souverainetés seraient 
assurées, mais les volontés d'agression seraient donc défaites. 

Un problème dans ce domaine est souvent sujet à discussions 
difficiles, c'est celui du transfert des technologies sensibles. 
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Mes chers camarades, je ne crois pas que toutes les technologies soient 

ambivalentes, je veux dire par-là qu'il est possible de ne pas exporter certaines 
technologies vers certains pays, du tiers-monde notamment, sans pour cela mettre en 
cause leur développement. Il suffit simplement de trier. Certaines technologies très 
précises sont extrêmement dangereuses et elles ne cassent pas le développement si 
elles font l'objet d'un embargo. Si les quelques rares pays qui disposent de la 
technologie des centrales inertielles de missiles décidaient demain de ne pas en 
exporter, cela ne mettrait pas en cause le développement agricole ou économique de 
l'essentiel des pays du tiers-monde ! 

 
Donc, je crois que ce faux débat sur le transfert des technologies 

sensibles peut être clos à partir du moment où on se restreint à certaines 
technologies bien particulières. 

 
La troisième piste concernant les exportations d'armes, je crois que 

c'est Michel ROCARD qui en a parlé ce matin, c'est le problème de 
 
l'Europe de l'armement. Il est bien évident que si les industries européennes 
s'alliaient, l'argument de l'exportation pour la rentabilisation tomberait à 80 %, et 
donc, la construction de l'Europe de l'industrie de l'armement doit se faire. Disons-le 
tranquillement, cette Europe-là, mes chers camarades, elle se fait, les industriels 
savent la faire, ils la font sous la pression des nécessités économiques. 
 

L'autre sujet d'utopie, ou de chantier à ouvrir, c'est l'Europe de la 
défense, à condition de préciser les choses. Il y a, à mon avis, trois domaines 
d'analyse qui sont 
 

- la défense de l'Europe. Problème simple, il suffit de renforcer le rôle 
de l'UEO dans l'OTAN et, donc, de renforcer le pilier européen face au pilier 
américain, sachant que l'Amérique restera bien évidemment implantée en Europe, 
même si ses bases y seront au moins deux fois moindres ; 
 

- le deuxième thème, c'est la sécurité en Europe et, là, je crois qu'il 
nous faut défendre le processus de la CSCE. L'Europe à 34, ce forum qu'il nous 
faudrait formaliser en une assemblée parlementaire des 32 Européens, plus les 
Canadiens et les Américains, et qui est bien évidemment un lieu d'évaluation des 
crises et, disons-le, de négociation permanente ; 
 

- et puis, il y a le troisième sujet, dont on ne sortira pas, à mon avis, 
c'est le hors zone. 

 
Est-ce que la défense européenne doit intervenir en dehors de la zone 

Europe ? Je crois qu'il ne faut pas aller dans cette direction. Elle relève du domaine 
national. La France a des responsabilités en Méditerranée et en Afrique, je vois mal 
une concertation européenne intervenir à court terme dans ce domaine. 

Enfin, parmi les pistes à ouvrir, il y a bien évidemment l'espoir de co-
développement. 
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Le co-développement, c'est le gage de la paix des Etats, c'est le gage de 

la paix intérieure aux Etats et le discours de La Baule de François MITTERRAND 
est un discours essentiel qui a eu des retombées extrêmement concrètes. Pour ceux 
d'entre vous qui ont eu l'occasion de visiter le continent africain depuis le discours 
de La Baule, nous voyons partout des essais, plus ou moins bons (peu importe), de 
démocratie et de multipartisme apparaître et il y a là une pression forte qui produit 
des effets. 
 

Je crois qu'il nous faut convaincre les Etats riches, les Etats-Unis, 
bien sûr, mais aussi l'Allemagne et le Japon, que les égoïsmes économiques sont 
suicidaires. 

 
Un grand débat, lié à la nature même de l'ONU, devra lui aussi 

s'ouvrir : le débat des droits de l'homme et des droits des Etats. 
 

Le problème kurde est l'exemple même de cette contradiction et les 
décisions de l'ONU de la nuit dernière sont évidemment une jurisprudence tout à 
fait éclatante en ce domaine. 
 

Bref, mes camarades, je crois qu'il ne faut pas, à la suite de la guerre 
du Golfe, des déséquilibres à l'Est, à la suite de toutes ces inquiétudes que nous 
pouvons encore avoir, pêcher par pessimisme. 
 

Effectivement, si vous regardez la carte du monde, les 
démocraties ont progressé partout. Elles progressent partout, en Asie, en 
Afrique, et partout aussi les Etats, les pouvoirs prennent conscience que le 
développement économique et la démocratie, les droits de l'homme, sont 
intimement liés, qu'ils ne sont rien les uns sans les autres. 
 

Bref, mes chers camarades, nous pouvons avancer sur ces pistes. 
Nous serons peut-être un peu isolés, d'autres mettant plus en avant un réalisme qui 
est souvent un alibi pour ne rien faire. Donc, marchons sur ces voies qui sont 
intéressantes, qui peuvent apporter à notre monde et à notre pays beaucoup 
d'audience, beaucoup de stabilité, beaucoup d'espoir de paix, avançons et créons 
un consensus par adhésion, plutôt qu'un consensus par dilution. 


